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d’offrir des formes d’engagement qui rétablissent la confiance des 
citoyens dans les entreprises avec lesquelles ils interagissent, en 
tant que travailleurs ou consommateurs. L’enjeu digital  : par les 
balises que posent les principes du contrôle démocratique et de la 
participation, la coopérative peut contribuer notamment à éviter 
les dérives concernant la protection des données de vie privée. 

On le voit, plus globalement, les coopératives peuvent apporter 
des éléments de réponses concrètes à la question de savoir 
quel modèle de société nous voulons, avec quelles priorités et 
quels investissements collectifs.

Febecoop entend continuer à jouer dans les années à venir 
un rôle important dans ce débat et assumer pleinement sa 
mission de défense, promotion et développement du modèle 
coopératif.

Je constate avec satisfaction qu’en 2020, cette année si 
particulière, Febecoop a réussi à maintenir ses activités, à 
réaliser en grande partie les objectifs qu’elle s’était fixés sans 
connaître les énormes difficultés que la crise allait apporter 
à toute activité impliquant les échanges, la concertation, 
l’interaction.

Vous trouverez dans le présent rapport d’activité un résumé des 
actions menées dans les différents domaines de notre mission 
– plaidoyer pour les coopératives, développement d’expertises 
sur le modèle coopératif, conseil aux coopératives et projets 
coopératifs – et aux différents niveaux de nos interventions – 
international, européen, fédéral belge et régional.

Que la décennie qui s’ouvre avec l’année 2021 soit celle du (re)
déploiement ambitieux du mouvement coopératif dans tous 
les domaines de l’activité économique !

Hilde Vernaillen
Présidente

INTRODUCTION 

L’année 2020 aura été une année hors norme. Le monde entier 
a été impacté par une crise sanitaire sans précédent, doublée 
d’une crise économique et sociale tout aussi exceptionnelle. 
Alors que l’on entrevoit le bout du tunnel, grâce notamment 
aux vaccins, tout le monde a aujourd’hui les yeux tournés vers 
l’avenir. Nombreux sont ceux cependant qui ont la conviction 
que les choses doivent changer, et qu’il est essentiel de concilier 
la relance économique avec l’équité sociale et un engagement 
fort dans la transition écologique. 

La pandémie sévissait déjà depuis quelques mois lorsque 
j’écrivais l’année dernière à pareille époque que la crise du COVID 
19 avait une fois de plus mis en lumière les dysfonctionnements 
du modèle économique dominant. On ne peut que le répéter 
aujourd’hui.

Dans ce contexte, il convient de s’appuyer résolument sur 
les acteurs qui depuis toujours s’efforcent de concevoir une 
économie qui défend la primauté de l’humain sur le capital, 
qui poursuit une finalité de service plutôt que de profit, au 
premier rang desquels figurent les coopératives, lesquelles ont 
inscrit au cœur de leur gouvernance le partage du pouvoir et 
de la valeur.

Le modèle coopératif présente en effet un intérêt fondamental 
pour répondre aux enjeux sociétaux actuels. L’enjeu économique : 
les coopératives offrent une voie alternative au modèle dominant 
orienté vers le profit et impliquant une vision de l’entreprise 
à court terme et désastreuse pour l’environnement  ; leurs 
principes prévoient la limitation des dividendes et favorisent le 
réinvestissement des bénéfices dans l’entreprise, ou dans le 
soutien de causes d’intérêt général. L’enjeu social : les coopératives 
créent de l’emploi de qualité et donnent du sens au travail salarié. 
L’enjeu climatique et environnemental  : les coopératives, fortes 
de leurs principes, sont la forme d’entreprise la plus adéquate 
pour rencontrer cette préoccupation. L’enjeu démocratique  : 
la coopérative permet, à travers la démocratie active qui la 
caractérise et la participation économique des coopérateurs, 

Les coopératives constituent une réponse  
aux enjeux sociétaux actuels
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FEBECOOP 
	e N 2020

Qui sommes-nous ? 

Organisation et mission :

Febecoop est une plateforme intersectorielle d’entreprises 
et d’associations qui partagent la volonté de développer une 
économie respectueuse de l’homme et de son environnement, 
axée sur l’utilité et l’équité sociales, au moyen d’entreprises 
organisées sur base des valeurs, de l’éthique et des principes 
coopératifs. Son objectif fondamental est donc la défense, 
la promotion et le développement du modèle d’entreprise 
coopératif.

La mission de FEBECOOP se concrétise dès lors en trois axes 
stratégiques essentiels :

 Axe 1 : �Défense et promotion du modèle et  
de l’entrepreneuriat coopératifs

 Axe 2 : �Développement d’une expertise sur modèle et 
l’entrepreneuriat coopératif

 Axe 3 : �Soutien opérationnel au développement de  
projets coopératifs sur le terrain



8 9

Rapport d’activités 2020

Assemblée Générale :
(au 31/12/2020) 

Le conseil d’administration :
(au 24/06/2021) 

Administrateur délégué: Jacques Debry
Gestion administrative : Joelle De Waersegger
Chargée de communication : Pauline Leboutte

Président : 
Hilde Vernaillen –  
présidente du comité 
de Direction P&V  
Assurances SC

Administrateur 
délégué : 
Jacques Debry –  
administrateur  
indépendant

Administrateurs :
Philippe Bartsch  
(PharmaSanté SC)
Francis Colaris  
(Multipharma SC)
Gilles Doutrelepont 
(P&V Assurances)
William Janssens  
(Administrateur  
indépendant)
Michel Lüttgens  
(P&V Assurances)
Geert Reyniers  
(Multipharma SC)
Marc Standaert  
(Vooruit nr.1 SC)
Laurent Vanclaire  
(Fesocolab)

Administrateur délégué : 
Peter Bosmans
Conseiller en  
entrepreneuriat coopératif :  
Bart Van Gysel
Chargé de communication : 
Gaëtan Rubbrecht  
(jusque fin octobre 2020)
Assistante de direction :  
Beatrice Godaert
Gestion administrative : 
Joelle De Waersegger

Administrateur délégué : 
Jacques Debry
Conseillers en  
entrepreneuriat coopératif : 
Caroline Ker, François Du-
bois, Mathilde De Moffarts,  
Audrey Renier (détachée  
sur le projet Coopcity)
Chargé de communication : 
Pauline Leboutte
Gestion administrative : 
Joelle De Waersegger

Febecoop ASBL :  
En charge de la coordination et des activités  
au niveau international, européen et fédéral

Febecoop  
Vlaanderen – 
Brussel vzw : 
(au 31/12/2020)

Febecoop  
Wallonie –
Bruxelles asbl : 
(au 31/12/2020)

Membres effectifs : 
CAIPS asbl
De Voorzog CVBA
Fesocolab asbl
Groupe Multipharma SCRL
Partena asbl
La Maison des Syndicats SCRL
P&V Assurances SCRL
Pharma Santé SC
Santhea asbl
Cohesio asbl
Vooruit nr.1 SC

Membres adhérents :  
Centrale de services à  
  domicile asbl
Centre d’accueil les Heures  
  Claires SCRL
Coprosain SCRL
DIES SCRLFS
Gsara asbl
Smart Coop SCRLFS
Werkerswelzijn CVBA
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 Axe 1 : �Défense et promotion de  
l’entrepreneuriat coopératif

19
  

 
�Mandats de représentation dans des instances 
internationales nationales et régionales

3
  

 
�Cartes blanches rédigées pour soutenir le 
secteur en période de crise

 Axe 2 : �Développement  
d’une expertise sur  
le modèle coopératif

6
   �

Domaines d’expertises développés et  
en cours de développement 

5
 �
  Projets partenariaux développés

1
   

Publication éditée

 Axe 3 : �Soutien opérationnel  
au développement de  
projets coopératifs

27
   

�Collectifs ou coopératives accompagnés  
dont 11 via le centre d’entrepreneuriat social  
et coopératif COOPCITY

10
   

Entreprises créées ou en cours de création

7  
�  �Formations / séminaires données avec un total 

de 249 participants

140
  

 �Entreprises coopératives conseillées par mail,  
par téléphone ou visioconférence 

6
   

�Interventions subséquentes approfondies 
(conseils de deuxième ligne après recherche) 

38
   

�Outils et fiches pratiques dédiées aux 
coopératives rédigées et publiées

10
  

 
�Accompagnements spécifiques en vue d’adapter 
les statuts de sociétés coopératives suite au 
nouveau Code des sociétés et des associations

 

 Mais aussi : 

43258 visites sur le site web

782 publications sur les réseaux sociaux 

1 nouveau site web en cours de construction

4 passages dans les médias (presse et radio)

12 newsletters envoyées
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Alliance Coopérative International (ACI)

L’Alliance Coopérative Internationale (ACI) est l’organisation mondiale 
fédératrice des coopératives. C’est un lieu d’échange de connais-
sances et d’expertises, ainsi que d’actions coordonnées émanant des 
coopératives et agissant en leur faveur. L’ACI a adopté en 2019 un 
document de stratégie intitulé A People-Centred Path for a Second 
Cooperative Decade 2020 – 2030 qui oriente son action.

Les activités de l’ACI en 2020 ont évidemment été marquées, et per-
turbées, par la crise sanitaire mondiale due à la pandémie de Co-
vid-19. Dès le 2 avril, l’ACI a ouvert une plateforme de discussion en 
ligne pour permettre aux membres de partager leurs expériences 
et leurs besoins. Constatant que la crise met en évidence la fragilité 
dans nos sociétés et approfondit les inégalités, l’ACI a organisé un 
évènement en ligne le 10.12.2020 sur le thème : How do coopera-
tives practice, protect and promote human rights in value chains ? 

Le 33ème congrès mondial qui devait se tenir en 2020 à Séoul (Ré-
publique de Corée) sur le thème Deeping our Cooperative Identity 
a été reporté à décembre 2021. Une assemblée générale statu-
taire a été organisée on line le 04.09.2020. Par contre, le Global 
Youth Forum Enrepreneurship 2020 (GYF20) a eu lieu à Kuching, 
Sarawak, (Malaisie) du 3 au 7 février 2020.
Le 4 juillet 2020, à l’occasion de la journée internationale des coo-
pératives, l’ACI a lancé une campagne sur le thème Les coopéra-
tives pour l’action climatique.

Fondée en 1895, l’ACI a fêté le 19 août 2020 ses 125 ans. De 
nombreuses publications ont été mises en ligne à cette occasion sur 
le site de l’ACI, notamment des textes rédigés par des organisations 
membres. Febecoop a apporté sa contribution à ces témoignages 
par un document intitulé : Le 19 août 1895, des coopérateurs belges 
faisaient partie de ceux qui créèrent l’ALLIANCE COOPERATIVE 
INTERNATIONALE - Héritière de ces pionniers, FEBECOOP a toujours 
considéré l’ACI comme une institution essentielle au mouvement 
coopératif. Enfin, la revue en ligne de l’ACI, Cooperative Insider, a 
consacré un dossier spécial à propos du 125e anniversaire. 

LES ACTIVITES AU NIVEAU  
	 INTERNATIONAL

12

Febecoop est membre de plusieurs organi-
sations internationales et participe à leurs 
travaux  : l’Alliance Coopérative International 
(ACI), Cooperatives Europe et le CIRIEC Inter-
national. 

Les activités de ces organisations se déploient 
sur les deux premiers axes de la mission de 
Febecoop : « Défense et promotion de l’entre-
preneuriat coopératif » et « Développement 
d’une expertise sur le modèle coopératif ». 
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L’ACI a publié le 23 janvier 2020 la 8ème édition annuelle de l’Observa-
toire mondial des coopératives (World Cooperative Monitor). Ce rap-
port rend compte de l’impact économique et social des plus grandes 
coopératives du monde, en fournissant un classement des 300 prin-
cipales d’entre elles, ainsi qu’une analyse de leurs contributions aux 
objectifs de développement durable (ODD) de l’ONU. 

L’ACI a également poursuivi le programme de soutien au cadre de dé-
veloppement des coopératives à l’échelon international en exécution 
de l’accord qu’elle a conclu avec la Commission européenne en 2016 : 
ICA-EU Partnership on International Cooperative Development. Citons 
certaines réalisations dans le cadre de ce programme :
• �Mapping Research  : recherche visant à rassembler des statis-

tiques sur les organisations coopératives des pays du monde en-
tier, dans le but de mettre en évidence leur l’impact et de fournir 
des données à des fins d’analyse et de plaidoyer. 

• �Legal Frameworks Analysis Research : Analyse ayant pour ob-
jectifs d’acquérir une connaissance des législations nationales 
sur les coopératives, de les évaluer en fonction de leur environ-
nement favorable aux coopératives, et de fournir des recom-
mandations sur ces cadres juridiques.

• �Académie Coop  : cette académie propose une série de webi-
naires basés sur le partage des connaissances pour les membres 
du personnel de l’ACI et de ses bureaux régionaux. 

• �Coopedia  : répertoire de ressources pour les contributeurs et 
chercheurs coopératifs.

• #coops4dev : mise en ligne d’un site propre au programme.
• �Événement en ligne le 16.07.20  : «  Cooperatives  : a resilient 

model in time of crisis and beyond ».

Cooperatives Europe

Cooperatives Europe est la branche européenne de l’ACI. Outre sa 
participation et sa contribution aux travaux de l’ACI, elle déploie 
des activités propres au niveau européen, en vue de représenter 
les sociétés coopératives auprès des instances européennes, ainsi 
que de stimuler les relations sectorielles et intersectorielles entre 
les coopératives des pays européens. 

Febecoop participe activement au fonctionnement de Coopera-
tives Europe, et est membre de son assemblée générale, de son 
conseil d’administration, ainsi que du comité EUCC (c.à.d. le comité  
de coordination des organisations coopératives sectorielles au niveau 
de l’UE). 

Cooperatives Europe a bien entendu également été impactée par 
la crise sanitaire. L’organisation a cependant poursuivi ses activi-
tés en utilisant au maximum les possibilités de réunions en télé-
conférence. Ainsi, elle a dû renoncer à l’organisation en réunion 
présentielle de son assemblée générale et congrès annuel qui de-
vait se tenir à Cardiff (Pays de Galles). L’assemblée générale s’est 
finalement tenue on line le 30 juin. 

Cooperatives Europe a publié un rapport d’enquête sur la «Crise 
COVID-19 et son impact économique et social sur les coopéra-
tives». Partageant les expériences, les obstacles et les recomman-
dations de ses membres, le rapport servira de document de base 
pour assurer l’inclusion du modèle coopératif dans l’élaboration 
des politiques au niveau de l’UE et des États membres.

Les dirigeants européens ayant décidé du plan de relance de l’UE 
le 21 juillet, Cooperatives Europe a publié le 23 juillet un document 
de position et des recommandations pour les décideurs politiques 
sur la prochaine phase des négociations budgétaires sur le dévelop-
pement international et la crise COVID-19 : « The EU recovery plan 
must ensure the sustainable development of our enterprises ».

Cooperatives Europe a participé en 2020 comme les années précé-
dentes aux travaux du GECES (Groupe d’experts de la Commission 
sur l’entrepreneuriat social), notamment dans le cadre du futur 
plan d’action pour l’économie sociale, et au groupe de liaison avec 
le Comité économique et social européen (European Economic 
and Social Committee Liaison Group).

Cooperatives Europe a participé à l’assemblée annuelle des PME 
s’est tenue les 16 et 17 novembre à distance. Au cours de l’événe-
ment, le commissaire Thierry Breton a souligné l’importance des 
PME dans la relance durable et numérique de l’Europe, et le pro-
fesseur Joseph Stiglitz (lauréat du prix Nobel d’économie) a donné 
une conférence sur les effets économiques de la pandémie de 
COVID au cours de laquelle il a explicitement mentionné les coo-
pératives comme l’un des acteurs de la reprise. Dans un groupe 
de travail, la directrice de Cooperatives Europe, Agnès Mathis, a 
abordé la question de la diversité des modèles d’entreprise et la 
différence entre une coopérative et une entreprise d’impact, ainsi 
que la solidarité au-delà des frontières de l’UE. 

Coopératives Europe a poursuivi le programme ‘Sharing Collabo-
ration and Cooperation’ dont Febecoop est partenaire. Ce projet 
Erasmus + a pour objectif de renforcer la coopération entre des 
espaces de co-working coopératif et le monde universitaire. Nous 
revenons sur ce projet plus loin (Les activités au niveau de la 
Région de Bruxelles-Capitale).
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Les groupes de travail permanents ont également poursuivi leurs 
activités. Ainsi, les travaux du Gender WG ont permis à Coope-
ratives Europe de publier sa Charte sur l’égalité des genres le 2 
octobre 2020. Le document, approuvé par l’Assemblée générale, 
est un engagement de Cooperatives Europe à renforcer ses acti-
vités visant à combler le fossé entre les hommes et les femmes, 
ainsi qu’un appel à ses membres à mettre en œuvre les 10 en-
gagements dans leurs organisations respectives. Bien entendu, 
Cooperatives Europe a également maintenu son soutien au YECN 
(Young European Cooperators’ Network).

Cooperatives Europe est par ailleurs fortement impliquée, comme 
coordinateur et partenaire prenant en charge certains travaux, 
dans le programme cité plus haut, ICA-EU Partnership on Inter-
national Cooperative Development.

Enfin, Cooperatives Europe a mis à profit l’année 2020 pour me-
ner deux réflexions concernant son fonctionnement interne :

• �Une réflexion sur son financement : un groupe de travail ad hoc 
(Working Group on Cooperatives Europe financial sustainabi-
lity) a remis ses conclusions au Conseil d’administration.

• �Une réflexion sur les statuts de l’organisation : cette initiative fait suite 
à l’introduction du nouveau Code des sociétés et associations en Bel-
gique (Cooperatives Europe est une association sans but lucratif de 
droit belge) ; le travail entamé permettra de proposer une moderni-
sation et une amélioration des statuts à l’assemblée générale en 2021.

CIRIEC International

Le CIRIEC International (Centre International de Recherches et d’In-
formation sur l’Economie Publique, Sociale et Coopérative) est une 
organisation scientifique dont les objectifs sont d’assurer et de pro-
mouvoir la collecte d’informations, la recherche scientifique et la 
publication de travaux concernant les secteurs et activités écono-
miques orientés vers le service de l’intérêt général et collectif : pou-
voirs publics, entreprises publiques et mixtes, entreprises de l’écono-
mie sociale (coopératives, mutuelles, associations sans but lucratif, 
etc.). Il fédère des organisations nationales et leurs membres, ainsi 
que les membres de son réseau scientifique. Ces deux dernières 
années ont vu le CIRIEC fortement s’agrandir, en doublant presque 
le nombre de pays couverts. Le CIRIEC est aujourd’hui officielle-
ment représenté dans 23 pays de par le monde. Febecoop est un 
membre actif du conseil d’administration du CIRIEC Belgique et du 
conseil d’administration du CIRIEC International. 
Le CIRIEC publie sur une base trimestrielle une revue scientifique, 
les Annales de l’économie publique, sociale et coopérative ; il dirige 
et coordonne des initiatives de recherche internationale ; il publie 

des ouvrages, ou des workink papers ; enfin, il organise des confé-
rences et séminaires destinés aux universitaires et praticiens. 
Deux grandes manifestations du CIRIEC étaient prévues sur 2020 
et ont été préparées en 2020. Ces deux grands événements ont dû 
être reportés en 2021 suite à la crise sanitaire : 
• �La Conférence internationale sur le thème « Entreprises publiques 

& Économie sociale : quelles dynamiques dans la transition éco-
nomique, sociale et environnementale ? » devait se tenir en juin 
2020 à Thessaloniki (Grèce) et est reportée en septembre 2021 
(sous réserve) ;

• �La Conférence mondiale du CIRIEC en Amérique latine devait 
se tenir en juin 2020 à Thessaloniki (Grèce) et est reportée en 
septembre 2021 à Salvador de Bahia en septembre 2020 et est 
reportée au 13-16 avril 2021 en vidéoconférence. 

L’assemblée générale statutaire du CIRIEC International s’est te-
nue à Paris le 27 octobre 2020, avec possibilité pour les membres 
de participer à distance par vidéoconférence.
Le CIRIEC a publié en 2020 un manuel de référence sur les en-
treprises publiques : The Routledge Handbook of State-Owned 
Enterprises (Routledge, May 2020), suite au constat du manque 
d’un tel ouvrage dans la littérature en économie publique. 
Par ailleurs, un ouvrage conjoint CIRIEC-OIT a également été publié 
en 2020 sur l’opérationnalisation des statistiques des coopératives au 
niveau mondial  : Statistics of Cooperatives: Concepts, classification, 
work and economic contribution measurements. Après l’adoption 
des Directives concernant les statistiques des coopératives à la 
20ème conférence internationale des statisticiens du travail (2018), 
il s’agissait de les mettre en œuvre sur le terrain et de concrétiser la 
mesure des coopératives dans un maximum de pays. Cet ouvrage de 
nature technique et statistique servira de guide méthodologique pour 
produire un « chiffrage » de l’économie coopérative sous divers angles.
Pour marquer le 100e anniversaire de son Unité des coopératives 
(COOP), l’OIT a organisé (virtuellement), avec la participation ac-
tive du CIRIEC, un congrès international les 16 et 17 novembre 
2020 : Symposium COOP 100. Ce Symposium est l’aboutissement 
d’un appel à contributions, lancé en juillet 2020. 32 soumissions 
ont été reçues de chercheurs de grands centres de recherche et 
d’universités ainsi que de praticiens de coopératives et d’organi-
sations de l’économie sociale et solidaire (ESS) du monde entier.

Enfin, lors de l’Assemblée générale statutaire, le CIRIEC a tenu à 
affirmer sa position quant à la situation liée à la crise sanitaire 
de la COVID 19 et l’importance du rôle que l’économie sociale et 
l’économie publique jouent dans une telle situation  : GENERAL 
RESOLUTION COVID-19  : Response from Actors of the Public, 
Social and Cooperative Economy – 2020 - from CIRIEC Interna-
tional and its national sections. 

Rapport d’activités 2020
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Les activités de Febecoop au niveau fédéral belge se déploient 
principalement sur les deux premiers axes stratégiques de 
l’organisation, à savoir «  Défense et promotion de l’entrepre-
neuriat coopératif » et « Développement d’une expertise sur le 
modèle coopératif ». 

Les deux axes s’entremêlent d’ailleurs souvent, car les actions 
de plaidoyer sont le plus souvent préparées et soutenues par 
des actions de recherche et d’analyse, elles-mêmes alimentées 
par les résultats de nos actions de plaidoyer, et ainsi de suite. 

Mandats

Conseil National de la Coopération (CNC) 
Febecoop est membre actif du Conseil National de la Coopération 
(CNC) et participe à ses travaux au niveau du Bureau, de 
l’Assemblée Générale, de la Commission Communication (dont 
elle assume la présidence), et de la Commission Législation.

Conseil Central de l’Economie (CCE) 
Febecoop détient également un mandat au sein du Conseil 
Central de l’Economie (CCE). 

Conseil des usagers de P&V 
Febecoop est membre du conseil des usagers de P&V Assurance 
qui conseille l’organe directeur de la société sur des thèmes 
liés à la responsabilité sociétale du groupe P&V et sur la 
manière dont le groupe respecte les principes coopératifs. En 
2020, une attention particulière a été accordée au thème de 
la durabilité et, plus précisément, à la manière dont la société, 
avec ses parties prenantes, peut souscrire aux Objectifs de 
développement durable tels qu’adoptés par les Nations unies 
en 2015.

LES ACTIVITES AU NIVEAU  
	 FEDERAL BELGE

18



2120

Rapport d’activités 2020

Réforme du code des sociétés

L’année 2019 avait été marquée au niveau fédéral, pour 
Febecoop, par l’adoption et la publication de la loi introduisant 
le Code des sociétés et des associations, et donc par une réforme 
en profondeur de la législation relative aux coopératives. 
L’adoption de ce nouveau code a été l’aboutissement d’un très 
long processus, dans lequel Febecoop est intervenue chaque 
fois que cela a été possible pour faire entendre son point de 
vue et formuler ses propositions. 

La volonté affichée de la réforme était de moderniser le droit 
des sociétés en suivant trois lignes directrices : simplification de 
grande envergure ; flexibilité plus poussée et option pour plus 
de droit supplétif  ; adaptation aux évolutions européennes. 
La simplification se traduisait notamment par une limitation 
drastique du nombre de formes de société, à un point tel que, 
dans les travaux antérieurs à l’avant-projet de loi approuvé en 
Conseil des Ministres en juillet 2017, et sur lesquels cet avant-
projet reposait (ceux du Centre belge du droit des sociétés et 
son rapport intitulé « La modernisation du droit des sociétés » 
de 2014), il était proposé de supprimer purement et simplement 
la forme coopérative… Les protestations des représentants de 
coopératives ont eu pour conséquence que l’avant-projet de 
loi a maintenu la forme coopérative, mais le Livre 6 consacré 
aux SC ne contenait que 13 articles, dont l’un renvoyait pour le 
surplus aux dispositions relatives à la société à responsabilité 
limitée. Ce système de renvoi était inopportun sur le plan des 
principes et des valeurs propres aux coopératives, inadéquat 
sur le plan pratique, et était, en outre, source d’insécurité 
juridique. Febecoop a fourni un important travail d’expertise et 
de plaidoyer pour développer une analyse critique de l’avant-
projet et proposer une solution comprenant un Livre 6 complet 
avec des dispositions propres aux sociétés coopératives (SC), 
dans le respect de l’authenticité coopérative. Finalement, après 
un long parcours, une solution satisfaisante a été adoptée, et 
cet aboutissement est certainement dû en grande partie au 
travail opiniâtre de Febecoop sur le sujet. Le texte du livre 6 
finalement adopté est globalement satisfaisant, même si des 
critiques peuvent certainement encore lui être adressées, tant 
sur le fond que sur la forme. Nous renvoyons à notre rapport 
d’activité 2019 pour plus d’explications et de commentaires sur 
cette réforme.

Les agréments des sociétés coopératives 

Le CSA consacre un Livre 8 à différents agréments que peuvent 
obtenir les sociétés, soit cinq agréments, dont trois concernent 
les seules SC et nous intéressent dans cette section :
• L’agrément « agréée » ou « SC agréée »
• �L’agrément « agréée comme entreprise sociale » ou « SC agréée 

comme ES »
• �L’agrément double « agréée » et « entreprise sociale » ou « SCES 

agréée »

Febecoop a émis et partagé avec plusieurs partenaires un avis 
critique circonstancié sur ces agréments. Cet avis a en outre été 
débattu au sein du Conseil National de la Coopération (CNC). 

Le Bureau du CNC a alors décidé de lancer en son sein un 
travail de réflexion sur les critères de l’agrément « agréée » ou 
« SC agréée », c.à.d. l’agrément pour le Conseil National de la 
Coopération (CNC) conformément à l’A.R. du 8 janvier 1962. Ce 
travail a abouti à une proposition de modification de l’A.R. du 
8  janvier 1962. Cette proposition comprend essentiellement 
trois points importants : 
• �Les SC ne pourront être agréées que « lorsque leur fonctionne-

ment et leurs statuts … sont conformes aux principes coopéra-
tifs établis par l’Alliance Coopérative Internationale » (lesquels 
principes sont rappelés dans le texte) ;

• �L’obligation d’établir un rapport annuel, qui était déjà prévue, 
est renforcée, en ce sens que l’organe d’administration devra 
faire « annuellement un rapport spécial sur la manière dont 
la société a veillé à réaliser les conditions d’agrément fixées 
dans cet article, y compris les principes coopératifs établis 
par l’Alliance Coopérative Internationale et comme expliqué 
dans les «Notes d’orientation» de l’ACI. »

• �Enfin, une condition d’agrément est ajoutée  : «  au moins 
une partie du patrimoine et/ou des résultats de la société 
n’est pas disponible pour être distribuée aux associés. Cette 
condition peut être remplie en affectant tout ou partie du 
patrimoine restant en cas de liquidation, après apurement du 
passif et versement aux associés des parts de retrait prévues 
par les statuts, à des activités économiques ou sociales que 
la société entend promouvoir et/ou en affectant chaque 
année une partie des bénéfices à l’un ou plusieurs des objets 
suivants :
- �la constitution de réserves afin de renforcer la viabilité 

financière de la coopérative ;
- �le réinvestissement pour le développement de la coopérative 

ou le soutien du secteur coopératif au sens large. »
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Non seulement les entreprises agricoles ont peu en commun 
avec les deux autres catégories, mais les sociétés coopératives 
et les entreprises sociales (qui ont, il est vrai, certains points 
en commun) sont également différentes puisqu’elles ont un 
autre point de départ. Alors qu’une société coopérative agréée 
se concentre sur la satisfaction des besoins communs de ses 
actionnaires, une entreprise sociale, qui est spécifiquement 
créée en tant que modèle d’entreprise pour l’économie sociale, 
vise en premier lieu à réaliser une valeur ajoutée sociale.

Par conséquent, le CNC plaide pour conserver une structure 
distincte et un organe d’avis propre (le ‘Conseil national de la 
Coopération’) pour les sociétés coopératives agréées. » 
La chute du gouvernement en décembre 2019 a eu pour 
conséquence que ce dossier est resté au point mort en 2020. 
Le CNC a depuis repris la discussion sur la problématique 
et compte revenir à charge auprès du nouveau Ministre de 
l’Économie en 2021. 

Autres thématiques suivies par 
Febecoop au niveau fédéral

La composante fédérale de Febecoop a poursuivi en 2020 
le suivi et la réflexion sur des thématiques qui l’intéressent 
particulièrement en raison de leurs liens possibles avec le 
modèle coopératif. C’est le cas notamment de la problématique 
de l’évolution du statut du travail en Belgique, et de l’émergence 
de l’économie collaborative que Febecoop veut soutenir si elle 
prend la forme de Plateformes Coopératives. Sur ce dernier 
thème, Febecoop Wallonie-Bruxelles a participé activement 
à une étude menée avec le soutien de la Région de Bruxelles 
Capitale (voir plus bas).

Coordination des activités déployées 
sur les différents niveaux

Le niveau fédéral de Febecoop a joué comme les années 
précédentes, un rôle de coordinateur par rapport aux activités 
déployées aux différents niveaux et sur les trois axes. Il s’agit 
de coordonner l’action, de nourrir et aligner les positions, de 
réaliser des synthèses, et d’arbitrer lorsque cela est nécessaire.

Le Bureau du CNC a en outre établi un modèle de rapport 
annuel spécial. Ce projet de modèle sera soumis en 2021 à une 
consultation des SC agréées avant d’être validé définitivement et 
intégré dans l’avis qui sera alors remis au Ministre de l’Économie. 

Le Bureau du CNC a également décidé de mener en 2021 
une réflexion sur les critères de l’agrément «  agréée comme 
entreprise sociale » ou « SC agréée comme ES ».

Réforme du conseil national de la 
coopération 

Le Livre 8 du CSA a renommé le Conseil National de la Coopération 
Conseil National de la Coopération, de l’Entrepreneuriat social 
et de l’entreprise Agricole. Ce nouveau Conseil regroupe donc 
les SC agréées (voir plus haut), ainsi que les sociétés agréées 
comme «  entreprise agricole  ». Le cabinet du Ministre de 
l’Économie a rédigé en 2019, pour faire suite à ce changement, 
un avant-projet de loi portant institution d’un Conseil National 
de la Coopération, de l’Entrepreneuriat social et de l’Entreprise 
Agricole qui annule et remplace la loi du 20 juillet 1955. 

Ce projet est, à notre avis, totalement inacceptable pour les 
coopératives.

Un mot d’explication tout d’abord concernant l’agrément Entreprise 
agricole. Cet agrément remplace les anciennes sociétés agricoles, 
forme que le législateur n’a pas reprise dans sa volonté de simplifi-
cation, et est ouvert à diverses formes de sociétés. Les conditions 
d’agrément sont déterminées par l’AR du 28.06.19 (article 2). On 
peut comprendre le législateur dans sa démarche de simplification, 
mais on ne comprend pas du tout pourquoi il organise une repré-
sentation de ces sociétés dans un Conseil unique en les regroupant 
avec les sociétés coopératives agréées. Ce regroupement est tota-
lement illogique. Les sociétés coopératives agréées et les socié-
tés agréées comme entreprise agricole n’ont pratiquement rien à 
partager comme préoccupations communes. Il convient de créer, 
si cela est nécessaire, un Conseil National de l’Entreprise Agricole 
distinct du Conseil National de la Coopération.

Le texte de l’avant-projet de loi précité a été soumis aux 
instances du CNC qui a émis un avis négatif le concernant le 
22 novembre 2019 :
« Le CNC estime que la transformation du ‘Conseil national de 
la Coopération’ en un ‘Conseil national de la Coopération, de 
l’entreprise sociale et de l’entreprise agricole’ est illogique et 
difficilement applicable en pratique. 

Rapport d’activités 2020
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AXE 1 : �Défense et promotion de 
l’entrepreneuriat coopératif

En Flandre, la défense et la promotion du modèle coopératif et de 
l’entrepreneuriat coopératif ont principalement lieu via les mandats 
que Febecoop exerce au sein de différentes structures publiques ou 
privées. Outre ces mandats formels, des contacts plus informels sont 
entretenus avec différentes institutions qui font partie des autorités 
flamandes ou y sont associées, avec le monde politique en général, 
avec la société civile au sens large et avec des représentants des 
organisations d’employeurs et de travailleurs.

Trividend - SC agréée

Trividend vise à fournir du capital-risque aux entreprises qui créent 
directement ou indirectement des emplois sociaux. Trividend 
peut aussi financer des entreprises qui contribuent à la réalisation 
des objectifs de développement durable des Nations unies, 
notamment les entreprises coopératives, lesquelles constituent 
un groupe cible important. 

En 2020, Trividend a clôturé ses comptes annuels avec un résultat 
positif de 111.631,87 €. Le total du bilan passe de 3.015.349,98 € 
(2019) à 3.302.384,75 € (2020). Trividend dispose de fonds propres 
levés auprès des membres associés et des clients. Fin 2020, les fonds 
propres s’élevaient à 2.395.546  €, répartis entre 67 actionnaires, 
pour un total de 5.540 actions. Au cours de l’année 2020, 3 nouveaux 
prêts subordonnés ont été accordés pour un total de 495.000 €. Le 
solde des prêts en cours est donc passé à 1.677.712 €. Les revenus 
du portefeuille s’élevaient à 63.856 € en intérêts (contre 46.928 € 
en 2019) et 25.640 € en dividendes (0 € en 2019).

Trividend Antwerpen – SC agréée

Il s’agit d’un fonds de participation pour les initiatives anversoises, 
soutenu par la Province d’Anvers, avec un soutien substantiel de 
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Energiedemocratie Vlaanderen vzw

Energiedemocratie Vlaanderen souhaite répondre à la recapitalisation 
d’Eandis et, plus largement, offrir une alternative à la privatisation des 
réseaux énergétiques avec une participation active du citoyen. 
Au cours de l’exercice, l’association a collaboré à deux projets :
• Étude sur la participation des citoyens aux éoliennes en mer ;
• �Étude sur le rôle du citoyen dans la transition énergétique 

dans les grands centres urbains flamands

Adviesraad Expertisecentrum Coöperatief 
ondernemen KULeuven

Les diverses études sur différents thèmes de coopération dans le 
cadre du financement de la Recherche fondamentale stratégique 
de la KULeuven sont en cours. Le rôle de Febecoop est de faire le 
lien entre le monde académique et la pratique des coopératives, 
afin qu’ils puissent se renforcer mutuellement. Febecoop contribue 
principalement activement au thème de la «  participation des 
sociétaires ».

AXE 2 : �Développement d’une expertise 
sur le modèle coopératif

Storytelling Page Elektronica – SC agréée

Le transfert de l’entreprise Page SA aux travailleurs dans le cadre de 
Page SC s’est encore concrétisé davantage en 2020, notamment par la 
poursuite du développement du modèle de gouvernance. Ce type de 
transfert d’entreprise concernant 180 travailleurs est une première en 
Flandre. En raison de la crise sanitaire, une campagne de relations pu-
bliques prévue avec le ministre flamand de l’économie a été reportée. 

Publication d’un livre sur la société coopérative dans 
le nouveau Code des sociétés et associations

Suite à l’entrée en vigueur du nouveau Code des sociétés et asso-
ciations, Febecoop a publié le livre « Een nieuwe Wetboek van ven-
nootschappen en verenigingen : welke impact op coöperatie ven-
nootschapen ?». En parallèle a été lancée une grande campagne 
de communication à l’intention du secteur, mais aussi de groupes 
professionnels tels que les notaires, les avocats et les comptables. 

Livre sur la gestion stratégique des entreprises sociales

À la demande de l’éditeur Politeia, Febecoop a rédigé un livre sur la 
planification stratégique dans les entreprises sociales, regroupant 

Trividend. Fin 2020, le capital de Trividend Provincie Antwerpen 
s’élevait à 358.600,00 €, représenté par 8 actionnaires, pour un 
total de 7.172 actions. Un prêt subordonné a été accordé au cours 
de l’exercice 2020.

Sociaal-economische raad Vlaanderen (SERV) – 
Commission Économie sociale

La commission Économie sociale a pour mission de conseiller 
le ministre flamand de l’Économie pour toutes les questions 
politiques liées à l’économie sociale, y compris les sociétés 
coopératives. L’Ondersteuningsdecreet, qui sera actualisé 
au cours de cette législature, est important pour les sociétés 
coopératives. De nombreuses mesures de soutien utiles, voire 
nécessaires, aux coopératives seront ancrées dans ce décret : 
fourniture de conseils, financement, missions d’étude... La 
Commission a manifesté sa volonté de suivre ce dossier.

En outre, la Commission a formulé un avis dans le cadre des plans 
de relance du Gouvernement flamand. Grâce à Febecoop, une 
attention particulière y a également été portée à l’importance 
de la société coopérative dans les plans de relance.

Label social de Fairfin vzw et Financité asbl

En collaboration avec son organisation sœur francophone 
Financité, Fairfin délivre un label pour les produits financiers 
durables. Jusqu’à présent, ce label a surtout été attribué aux 
coopératives qui émettent des parts sociales. Le label est un 
gage de qualité pour les particuliers qui souhaitent investir en 
toute confiance. Febecoop est membre du comité qui se réunit 
mensuellement pour analyser les dossiers de candidature au 
label. En 2020, Fairfin a indiqué qu’elle mettrait fin au soutien, 
c’est-à-dire à la présélection des dossiers en néerlandais. 
Financité cherchera un autre partenaire néerlandophone ou 
effectuera elle-même la présélection des dossiers.

Coopkracht vzw

Depuis 2020, Febecoop est à nouveau officiellement représentée 
au sein du Conseil d’administration de Coopkracht. Les réalisa-
tions les plus importantes de Coopkracht ont été la poursuite du 
développement de Coopfabrik VOF, un nouveau prestataire de 
services qui doit fournir des ressources financières à Coopkracht 
en offrant des services dans le domaine de la comptabilité et de 
la fiscalité. En 2020, le coordinateur a été remplacé et une très 
large enquête auprès des membres a été réalisée.
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Enfin, nous avons mené à bien un certain nombre de trajets de 
planification stratégique.

En raison du COVID-19, il n’y a eu qu’une seule session de forma-
tion pour les accompagnateurs de trajet VDAB.

Soutien collectif 

	 • Site web « Ik start een coöperatie » 
Notre site web «  Ik start een coöperatie » destiné aux porteurs 
de projet, a été mis à jour suite au nouveau Code des sociétés et 
associations. Il sera ensuite complété sur la base des questions de 
première ligne qui arrivent à Febecoop. Les pages sur la gestion 
financière, en particulier, sont fréquemment consultées.

	 • Workshops
Il y a encore un grand besoin de formations consacrées à la création 
de nouvelles coopératives pour répondre à des questions sur le choix 
de la bonne forme de société, la règlementation et les principes coo-
pératifs, et la méthode d’établissement d’un plan d’affaires et finan-
cier. Febecoop a donc organisé deux sessions, juste avant et juste 
après le premier confinement, accueillant à chaque fois 25 à 30 parti-
cipants. En outre, nous avons organisé un certain nombre de sessions 
en ligne, reprenant un résumé du contenu de nos sessions classiques.

	 • Séminaires en partenariat.
Febecoop a régulièrement organisé des sessions de fond à la de-
mande de tiers. Nous avons organisé par exemple des téléconfé-
rences sur des thèmes tels que « l’initiation à l’entreprise coopé-
rative », « la planification financière » et « la réflexion stratégique 
pendant et après le corona » en collaboration avec Coopkracht.

	 • Espace d’information COVID-19
Afin d’apporter un soutien maximal aux coopératives lors du premier 
confinement, Febecoop a mis en place un espace d’information 
spécial COVID-19 sur son site web. Il a été complété presque chaque 
jour, surtout pendant le premier confinement, avec :
	 - �des notes juridiques concernant l’organisation des as-

semblées générales en période de restriction générale ;
	 - �un aperçu des différentes mesures de soutien aux 

coopératives ;
	 - �une dizaine d’histoires inspirantes de coopératives qui 

ont adapté leurs services pour combattre les effets 
secondaires du COVID-19.

Enfin, nous avons lancé une campagne « Koop bij Coop » ; un 
récapitulatif pratique des différentes coopératives et de leurs 
offres pour stimuler les ventes locales.

l’expertise que nous avons acquise au cours des vingt dernières 
années, entre autres en accompagnant différentes coopératives en 
Flandre : « Strategisch plannen in de sociale economie - Schema’s, 
oefeningen en tips voor maatwerkbedrijven ».

Notes d’information

Febecoop a acquis une solide réputation pour ses notes 
d’information. En 2020, nous avons rédigé, entre autres, des 
notes sur le paiement des dividendes intercalaires.

AXE 3 : �Soutien opérationnel au dévelop-
pement de projets coopératifs

Soutien individuel

	 • �Conseils de première ligne par e-mail
Febecoop a répondu à une centaine de demandes de conseil de 
première ligne. Il s’agit pour l’essentiel de questions juridiques : 
l’effet du (non-)octroi de la décharge aux administrateurs, la 
tenue d’un registre (électronique) des actionnaires, l’impact de 
la procédure de la sonnette d’alarme, les droits des membres 
associés à l’assemblée générale, les problèmes concernant le 
travail bénévole dans la société coopérative – l’entreprise sociale, 
la valeur de la part de séparation, les critères d’agrément du CNC, 
les modalités relatives au prospectus, etc.

	 • Conseils de première ligne par téléconférence
Dans le contexte de la crise sanitaire du Covid-19, notre service 
de « conseils de première ligne » a été étendu. Grâce à une action 
coordonnée, nous avons offert trente conseils de première ligne 
d’une heure en ligne. Les participants ont également reçu une 
note de conseil. Ensemble, les trente chanceux qui ont accepté 
notre offre ont posé quelque 150 questions de première ligne sur 
l’entrepreneuriat coopératif.

	 • Conseils individuels de deuxième ligne
En 2020, nous avons accompagné une vingtaine de clients. 
La plupart d’entre eux sont des porteurs de projet qui nous 
demandent d’élaborer leur concept coopératif et d’établir ensuite 
leurs statuts. Parfois, cette démarche est précédée d’un coaching 
pour l’établissement des plans d’affaires et financier. 

Nous avons également encadré un certain nombre de sociétés 
ou associations pour la transformation de leurs statuts, afin 
que ceux-ci soient conformes au nouveau Code des sociétés et 
associations
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AXE 1 : �Défense et promotion de 
l’entrepreneuriat coopératif

La défense et la promotion du modèle d’entrepreneuriat 
coopératif se réalisent en Wallonie essentiellement par les 
mandats que Febecoop exerce au sein de différentes structures 
publiques ou privées. En dehors de ces mandats, des contacts 
plus informels sont entretenus avec diverses institutions qui 
font partie ou qui sont liées aux pouvoirs publics wallons.

ConcertES

ConcertES est la plateforme de concertation des organisations 
représentatives de l’économie sociale en Belgique francophone. 
Créée en 2005 (Febecoop était parmi ses fondateurs), elle a 
été désignée par le Gouvernement wallon comme organisation 
représentative des entreprises d’économie sociale, dans le 
cadre du décret du 20.11.2008 relatif à l’économie sociale, 
et a depuis vu son mandat reconduit. ConcertES assure une 
veille permanente sur l’évolution de très nombreux dossiers 
régionaux, fédéraux et européens concernant l’économie 
sociale, agit comme espace d’échange et de réflexion pour ses 
18 fédérations membres, et, lorsque des positions communes 
sont définies, les présente et défend auprès des différents 
interlocuteurs : cabinets, administrations, autres acteurs de la 
société civile, etc. Febecoop siège au conseil d’administration 
de ConcertES.

ConcertES a adopté un plan de développement de l’économie 
sociale en 2017, et les objectifs de ce plan constituent le fil 
rouge de ses activités. Il comporte cinq objectifs stratégiques :
• �Définir l’économie sociale simplement, de manière 

compréhensive et inspirante ;
• �Augmenter la notoriété de l’économie sociale, de ses valeurs, 

de ses pratiques, de ses résultats;
• ��Mettre en place un écosystème favorable aux entreprises 

d’économie sociale ;

LES ACTIVITES AU NIVEAU  
	 DE LA REGION WALLONNE
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décret et une proposition de mécanisme de financement à 
l’Administration, au Cabinet, à la Sowalfin et à W.Alter. 

• �En mars, une réunion de débriefing à la suite des différentes 
rencontres a eu lieu avec les ACES. 

• �En mai, les ACES se sont organisées pour définir leurs différents 
métiers qui sont les leurs et qui devraient être reconnus comme 
tels. Six fiches-métier ont été rédigées et validées par les ACES 
et concernent les métiers suivants : Sensibilisation, Formation 
et Orientation, Accompagnement de projets, Expertise ou 
Consultance ponctuelle, Mise à disposition d’outils, Innovation 
sociale. 

• �Fin juin, présentation au Cabinet de la Ministre Christie Morreale 
de l’avancée des travaux et d’un modèle de financement. 

• �En août et ultérieurement, poursuite de la concertation entre 
les ACES et accélération du travail de réécriture du décret par 
le cabinet de la Ministre Morreale. 

• ��L’avant-projet de décret a été présenté en première lecture 
au gouvernement en janvier 2021. 

Enfin, ConcertES a continué à s’impliquer et à suivre de 
près les travaux menés dans la cadre de la réforme APE. Les 
aides à l’emploi APE étant une source de subventionnement 
importante pour les acteurs de l’ES, la réforme faisant craindre 
une perte de moyens pour les acteurs de l’économie sociale.

Conseil Wallon de l’Économie Sociale (CWES)

Le CWES rend des avis au gouvernement wallon sur tous les 
aspects en rapport avec l’économie sociale et le développement 
d’actions et de projets dans ce domaine. Febecoop siège au 
CWES au titre de représentant de l’économie sociale. Le CWES 
s’est réuni 7 fois en 2020. 

Société wallonne pour l’Économie sociale marchande 
(Sowecsom) devenue W.ALTER

La Sowecsom est l’une des 8 plateformes spécialisées de la 
S.R.I.W. Sa mission est, depuis 1996, de financer les entreprises 
sociales dont le chiffre d’affaires provient majoritairement 
de leurs activités commerciales, a contrario de celles qui 
se financent majoritairement au travers de dispositifs de 
subventionnement public. Depuis 2015, la Sowecsom met en 
œuvre une mission déléguée intitulée «  Brasero  », qui a été 
conçue pour stimuler et faciliter le lancement de coopératives 
citoyennes, en complétant les apports privés par des apports 
publics équivalents. 

• Faire vivre les valeurs de l’économie sociale ;
• �Positionner l’économie sociale dans les débats liés aux enjeux 

de société.

Malgré la crise du COVID 19 et les confinements successifs, 
ConcertES a assurer sa mission en 2020. Concrètement, ont eu 
lieu en 2020 :
• �3 réunions de l’Assemblée générale ;
• �5 réunions du Conseil d’administration ;
• �La mise en place d’un Groupe de Travail sur les dispositifs 

d’aides à l’emploi; 
• �La poursuite des travaux du Groupe de Travail sur les ACES 

(voir plus bas) ; 
• �La poursuite des travaux du Groupe de Travail sur la communication ;
• �La Mise en place d’un Groupe de Travail Post Covid/Relance ;
• �Divers autres processus de concertation;
• La préparation de notes de position, d’avis;
• La gestion concertée des mandats dédiés à l’économie sociale ;
• �La tenue de nombreuses réunions d’équipe (principalement 

en virtuel).

Les mandats d’administrateurs ont été renouvelés en 2020, de 
même que le mandat du Président  : Denis Morrier (Atout EI) 
a été reconduit dans la fonction. Enfin, signalons le départ de 
Sébastien Pereau fin 2020, après 12 années passées à la tête de 
ConcertES en qualité de Secrétaire Général. II a été remplacé 
par Bénédicte Sohet. 

En 2020, ConcertES a été sollicité et associée dans le courant de 
l’année, par le Cabinet de la Ministre Morreale, afin de collaborer 
aux réflexions concernant la mise en place d’un plan d’action 
stratégique pour le développement de l’économie sociale  : 
Alternativ’ES Wallonia. ConcertES a participé aux différents 
comités de pilotage de l’élaboration de cette stratégie. La stratégie 
a été adoptée fin du second semestre.

ConcertES a également été associée au développement d’une 
stratégie sur le développement de l’économie circulaire : Circular 
Wallonia. 

Par ailleurs, ConcertES a continué en 2020 à coordonner, avec l’aide 
d’un Conseiller en gestion stratégique, un travail intense d’analyse 
et de concertation avec les Agences-Conseil en économie sociale 
(ACES), dont Febecoop Wallonie-Bruxelles, en vue d’une révision du 
Décret les concernant (décret du 27 mai 2004 relatif aux Agences-
Conseil en économie sociale). Les grandes étapes de 2020 : 
• �Début janvier, ConcertES, mandaté par les ACES a été à la pré-

senter la synthèse reprenant les 7 principes pour un nouveau 
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Depuis le 15 juin 2020, W.ALTER est la nouvelle dénomination 
de la SOWECSOM.
Febecoop siège, en tant que représentant de l’économie 
sociale, au comité d’acceptation de W.ALTER, qui pré-valide 
toutes les décisions d’octroi de crédits ou de subsides relevant 
de la mission de W.ALTER, en ce compris la mise en œuvre du 
dispositif Brasero, avant la validation définitive par le conseil 
d’administration de W.ALTER.
 
SOWALFIN

La SOWALFIN est une société anonyme d’intérêt public 
mise en place par le Gouvernement wallon en 2002 afin de 
faciliter l’accès au financement pour les entreprises (PME 
principalement).

Febecoop est impliquée au sein du Comité Création de la 
Sowalfin, le groupe de travail réunissant les acteurs wallons 
de l’accompagnement entrepreneurial. Outre l’échange de 
bonnes pratiques, ces rencontres permettent de faire remonter 
aux décideurs politiques concernés les besoins du secteur en 
matière de soutien à l’entrepreneuriat. Febecoop ne manque 
pas de défendre les spécificités du modèle coopératif et les 
besoins y afférents au sein de cette instance.

L’Union des SCOP Wallonie-Bruxelles (USCOP)

Febecoop est membre depuis 2013 de l’Union des SCOP 
Wallonie-Bruxelles. Cette organisation qui compte trente 
entreprises, deux fédérations belges (SAW-B et Febecoop), et la 
Confédération générale des SCOP (Française), s’est donné pour 
mission de fédérer les entreprises participatives d’économie 
sociale marchande en Belgique francophone.

En 2020, Febecoop a tenu plusieurs réunions avec l’Uscop en 
vue d’identifier les chantiers communs dans lesquels les deux 
organisations pourraient unir leurs efforts de plaidoyer. 

Carolidaire

Outil de financement de l’économie sociale marchande dans le 
Pays de Charleroi, principalement focalisé sur les entreprises 
d’insertion socioprofessionnelle. Febecoop y représente P&V 
Assurances. En 2020, comme ces dernières années et en dépit 
de fonds propres disponibles, cet outil a tourné au ralenti, 
étant donné le tarissement de nouveaux projets d’entreprises 
d’insertion. Il est envisagé de mettre la société en liquidation. 

AXE 2 : �Développement d’une expertise 
sur le modèle coopératif

Définition d’une stratégie fondée sur l’apport du 
modèle coopératif dans le contexte actuel

Febecoop Wallonie-Bruxelles avait mené à son terme en 2019 
une réflexion stratégique en vue d’identifier quel pouvait être 
son meilleur apport à l’économie sociale wallonne, compte tenu 
des besoins des porteurs et des entreprises, des services qui 
leur sont déjà proposés, des moyens disponibles, ainsi que de 
l’actuel contexte de transition économique. Les coopératives se 
sont depuis toujours démarquées par leur capacité à construire 
des solutions à de nouveaux besoins ainsi qu’à résister en 
temps de crise. Il y a donc un grand intérêt à identifier quels 
ont été les facteurs des succès des coopératives dans le passé, 
et de tester comment les adapter aux besoins de la transition. 
Febecoop Wallonie-Bruxelles s’efforce dans ce contexte de 
développer une expertise différenciée sur certains sujets qui 
lui paraissent particulièrement pertinents à l’heure actuelle. 
Ces travaux de fond ont permis d’aboutir à la définition d’une 
stratégie et d’un plan d’action à moyen terme (2020-2022).

Nouveau Code des sociétés et des associations

Parallèlement à ces recherches, Febecoop Wallonie-Bruxelles 
s’est approprié dès sa parution la nouvelle législation relative aux 
coopératives contenue dans le Code des sociétés et des associa-
tions en vigueur le 1er mai 2019, ce qui lui a permis de rédiger 
très rapidement (en collaboration avec SAW-B) un ouvrage sur le 
sujet : Réforme du Code des sociétés : quel impact pour les coo-
pératives ? L’ouvrage comprend deux parties. La première est un 
exposé précis des règles relatives à la naissance, la vie et la mort 
d’une société coopérative, en s’en référant de manière claire et 
complète à la nouvelle législation. Le texte met en outre la légis-
lation en perspective avec l’identité coopérative et les principes 
coopératifs tels qu’énoncés par l’ACI. La deuxième partie est un 
guide pratique pour la rédaction des statuts d’une société coopé-
rative. La maîtrise du droit des coopératives acquise à l’occasion 
de la rédaction de cet ouvrage et des recherches complémentaires 
en 2020 ont permis à Febecoop Wallonie-Bruxelles de publier sur 
son site plusieurs notes sur un certain nombre de sujets juridiques 
intéressants les coopératives dans leur vie quotidienne.

Voici une liste non exhaustive des notes diffusées en 2020 : 
• �Comment organiser son AG en ligne en période de crise 
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Conseils 

Compte tenu de l’introduction en 2019 du nouveau Code 
des sociétés et des associations, la plupart des demandes 
de renseignement ou de consultation en 2020 ont émané de 
coopératives existantes et ont eu trait à des points juridiques 
liés à la nouvelle législation.

Accompagnements 

Febecoop Wallonie-Bruxelles a également été amenée à 
accompagner quelques projets de nouvelles coopératives, ou 
de développement de coopératives existantes.

Publications

Voir plus haut, Axe 2  : Développement d’une expertise sur le 
modèle coopératif.

Formations et information

La plupart des séances d’information auxquelles contribue 
Febecoop Wallonie-Bruxelles sont organisées dans le cadre 
de la Caravane coopérative, projet développé en partenariat 
avec SAW-B qui consiste à organiser des haltes sur le temps 
de midi dans différentes villes de la Belgique francophone 
sur un sujet qui intéresse les coopératives. Ces haltes sont 
aussi l’occasion pour le monde coopératif de Wallonie et de 
Bruxelles de se retrouver, de tisser plus de liens, et d’échanger 
leurs expériences et savoir. 

Un site - https://caravanecooperative.be/ - publie l’agenda des 
rencontres, permet de s’inscrire et publie des comptes rendus. 

Febecoop a par ailleurs participé en tant qu’expert à des 
formations / séance d’informations :
• �20.02.2020 : Atelier de sensibilisation au modèle coopératif 

organisé pour le réseau des accompagnateurs à la création 
d’entreprise de la Sowalfin. 

• �18.06.2020 : Le modèle coopératif comme source de résilience 
dans le cadre du Hub créatif de Seraing avec Sybille Mertens 
(centre d’économie sociale) et Flora Kocovski (W-Alter).

 

• ��Modification du CSA pour l’organisation des AG en ligne
• �Le statut des administrateurs en société coopérative
• �Note de comparaison Société Coopérative v. ASBL
• �Besoin de financement : Parts ou obligations ? 
• ��Les agréments en société coopérative
• �Le registre des coopérateurs
• �La cession des parts en coopérative
• �La procédure de la sonnette d’alarme
• ��…

La problématique du bénévolat dans les coopératives

Une recherche a été entreprise en 2019 et poursuivie en 2020 
sur la légalité du bénévolat dans les coopératives, en particulier 
dans certains supermarchés coopératifs. Le travail sur cette 
thématique est réalisé en dialogue étroit avec la coopérative 
bruxelloise BEES coop, qui agit dans ce cadre pour l’ensemble 
des supermarchés coopératifs concernés sur le territoire belge. 
Nous renvoyons dès lors sur ce point à la partie du présent 
rapport consacré à la Région de Bruxelles-Capitale.

AXE 3 : �Soutien opérationnel au 
développement de projets 
coopératifs

Febecoop Wallonie-Bruxelles bénéficie en Région wallonne 
de la reconnaissance en tant qu’Agence Conseil en économie 
sociale (et du soutien financier qui va de pair). Pour remplir 
au mieux sa mission sur ce plan, son équipe a été renforcée 
en 2019 par l’intégration d’un nouveau collaborateur doté 
d’une expérience de 15 ans dans l’accompagnement de projets 
entrepreneuriaux. Par ailleurs, une demande d’agrément au 
dispositif Chèques-entreprises (conseil en création) a été 
introduite et obtenue. A terme, cette reconnaissance devrait, 
faciliter l’accès à nos services d’accompagnement. 

Le travail de repositionnement de l’agence-conseil a permis 
de déboucher sur une offre de service claire et différenciée, 
en lien avec ses domaines d’expertise, et de conseiller les 
coopératives en fonction de l’actualité. La volonté est donc 
de privilégier des accompagnements en lien avec nos sujets 
d’expertise et d’enclencher un cercle vertueux d’interactions 
entre expertise et accompagnement. Dans ce cadre, l’offre de 
services proposée se décline en quatre modalités  : Conseils, 
Accompagnements, Publications, Formations. 
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AXE 1 : �Défense et promotion de 
l’entrepreneuriat coopératif

La défense et la promotion du modèle et de l’entrepreneuriat 
coopératifs se réalisent par les mandats que Febecoop exerce au 
sein de différentes structures publiques, et par les contacts plus 
informels entretenus avec diverses institutions qui font partie ou 
qui sont liées aux pouvoirs publics régionaux bruxellois.

Plateforme de concertation de l’économie sociale. 

Cette plateforme, initialement instaurée en 2004 dans un 
contexte de soutien à l’économie sociale d’insertion, a été 
réactivée en 2016 par le ministre de l’Économie sociale de 
l’époque, Didier Gosuin. Febecoop a été invitée à y siéger pour 
représenter le point de vue des coopératives. 

Cette plateforme a été mobilisée par les travaux sur la réforme 
de l’ordonnance «entreprise sociale», en ce compris la 
réflexion quant à sa composition et son fonctionnement dans 
le futur, en tant que « Conseil consultatif de l’entrepreneuriat 
social ». Febecoop a participé à ces travaux qui ont débouché 
sur l’élaboration de l’ordonnance du 23.07.2018 relative 
à l’agrément et au soutien des entreprises sociales. Cette 
ordonnance est entrée en vigueur le 01.02.2019 et définit 
les dispositions pour obtenir l’agrément «entreprise sociale». 
L’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 
20.12.2018 relatif à l’agrément des entreprises sociales vient 
organiser les dispositifs d’agrément et précise les financements 
(mandat, emprunts, prises de participation publique et appels 
à projets) auxquels il donne droit. Celui du 05.06.2019 régit 
la composition du Conseil Consultatif de l’entrepreneuriat 
social. ConcertES (dont Febecoop est membre) y siège comme 
organisation représentative de l’économie sociale en Région 
Bruxelles-Capitale.

LES ACTIVITES AU NIVEAU  
	� DE LA REGION  

BRUXELLES-CAPITALE
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L’avenir de Coopcity

Coopcity est un centre d’accompagnement de l’entrepreneuriat 
social et coopératif animé par un consortium de partenaires, 
dont Febecoop (voir plus bas, 5.3. Axe 3). Ce projet Il a été 
proposé à l’origine par SAW-B et est cofinancé par la Région 
Bruxelles-Capitale et par l’Union européenne dans le cadre de 
la programmation Feder 2014-2020. Le financement FEDER 
prend fin en décembre 2021.
Un travail intense a été réalisé en 2020 par l’équipe de Coopcity 
et par les partenaires en vue de préparer l’avenir, c.à.d. d’assurer 
la pérennisation du centre au-delà du financement FEDER. Les 
contacts avec la Région de Bruxelles-Capitale, au niveau de 
l’administration comme au niveau du gouvernement, ont été 
nombreux afin d’assurer la continuité du centre. 

Début 2021, Barbara Trachte, Secrétaire d’Etat à la Région de 
Bruxelles-Capitale, chargée de la Transition économique et de 
la Recherche scientifique, a soumis au gouvernement de la 
Région une note proposant la pérennisation du centre dans le 
cadre de la Déclaration de politique générale du gouvernement 
et de la Stratégie Go4Brussels2030. Une décision de principe, 
y compris sur le plan budgétaire, a été prise assurant l’avenir 
de Coopcity.

AXE 2 : �Développement d’une expertise 
sur le modèle coopératif

Ce qui a été exposé plus haut concernant les efforts de Febecoop 
Wallonie-Bruxelles en vue de développer une expertise 
différenciée sur certains sujets qui paraissent particulièrement 
pertinents à l’heure actuelle, et la réflexion stratégique en 
vue d’identifier quel peut être son meilleur apport possible 
à l’économie sociale wallonne, vaut également pour l’activité 
déployée en Région de Bruxelles-Capitale. Nous y renvoyons 
donc. Febecoop Vlaanderen Brussels partage et contribue à 
cette réflexion. 

Le projet Platform Coop Brussels  
(www.platformcoop.brussels)

Febecoop s’efforce depuis 2017 de positionner le modèle 
coopératif, et de contribuer à l’émergence d’une alternative, 
sous la forme de projets coopératifs numériques, regroupés sous 
l’appellation « plateformes coopératives ». Il s’agit de démontrer, 
en quelque sorte, que les principes de l’entrepreneuriat coopératif 

peuvent favoriser le maintien de projets collaboratifs dans le 
champ des valeurs et de la solidarité. Après l’organisation d’une 
conférence nationale en mars 2017 « How to Coop the internet 
economy ? », Febecoop a travaillé de fin 2017 à 2020 en consortium 
avec SAW-B et Smart à la mise en place d’un écosystème bruxellois 
propice à l’émergence de plateformes coopératives dans le cadre 
d’un projet intitulé «  Platform Coop Brussels  » soutenu par la 
Région Bruxelles-Capitale. Au travers de ce projet, le consortium 
entendait jouer un rôle de catalyseur (renforcement de l’expertise 
sur la thématique), un rôle d’intégrateur (mettra tout en œuvre 
pour que l’écosystème bruxellois intègre effectivement et 
opérationnellement la thématique et développe une série de 
dispositifs), et un rôle d’activateur (contribuer activement à la 
concrétisation de projets de plateformes coopératives).

Pour accroitre et consolider son expertise sur le sujet, le 
consortium a étudié la problématique de la viabilité économique 
de projets coopératifs d’économie collaborative, et a cherché à 
identifier des pistes en vue de garantir aux travailleurs de ces 
plateformes des conditions de travail et une protection sociale 
décentes. Ce travail a été accompli en confortant la recherche 
théorique par l’identification et la rencontre de projets 
existants, et par des contacts avec des initiatives d’économie 
collaborative coopérative dans d’autres grandes métropoles 
européennes (Barcelone, Berlin).

Dans la continuité, les enseignements capitalisés au terme 
de la recherche ont alimenté la réalisation de capsules 
multimédia à vocation pédagogique (interviews d’experts et 
d’acteurs majeurs du mouvement, cartoons, fiches pratiques). 
Une conférence de clôture du projet a enfin été organisée le 
17.10.2019 en synergie avec nos partenaires. Cette journée 
à portée transnationale qui s’est tenue au Comité Européen 
des Régions réunissait entrepreneurs en vue, chercheurs, 
structures de soutien et représentants institutionnels à 
travers des panels d’experts qui ont pu interagir dans une 
formule « Regards Croisés» sur des sujets tels que les modèles 
économiques et financiers, le travail et la gouvernance ainsi 
que le développement local et durable.

Pendant l’année 2020, le matériel écrit et audiovisuel a été 
rassemblé, retravaillé, mis en forme afin de pouvoir être publié 
sur le site www.platformcoop.brussels., dont le développement 
informatique a également été finalisé. Ce site fait partie du 
projet comme récapitulatif et trace du travail accompli. Il a été 
mis en ligne début 2021.
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Le projet de recherche « BC-KLET »

Febecoop a été invité en 2018 par une équipe d’entrepreneurs 
à participer à un projet de recherche autour d’une solution 
de livraison urbaine innovante. Il est porté par la coopérative 
Urbike et est articulé autour du test d’une solution de 
distribution vertueuse en carbone, basée sur le principe de 
conteneurisation intelligente des marchandises, grâce à une 
remorque de vélo aux dimensions conformes aux standards 
de la palette «  Euro  ». Cette conformité est censée favoriser 
la fluidité des flux logistiques opérés à vélo et conférer une 
plus grande valeur ajoutée à ce type de services. Cette solution 
est expérimentée en Région de Bruxelles-Capitale sur 4 types 
de flux différents dans le but de prouver en conditions réelles 
la rentabilité des livraisons de marchandises légères à vélo en 
zone urbaine et de sonder le potentiel du marché. 

Le projet a fait l’objet d’un financement par la Région Bruxelles-
Capitale (Innoviris) de 2018 à 2020, associant, dans une 
logique de « Living labs », des partenaires de recherche (Smart, 
Ucl/SaintLouis, Mobi et Febecoop) et des partenaires-clients 
(Multipharma, Delhaize, bpost et CSD). La mission confiée à 
Febecoop n’est pas une mission d’accompagnement, mais une 
mission de recherche et développement autour d’un cas concret 
de mise en œuvre du modèle coopératif – dans une version 
coopérative multipartite – afin de contribuer à la résilience 
d’une entreprise désireuse d’adresser des externalités de taille, 
telles que les émissions de CO2 liées aux livraisons urbaines 
et le transfert d’une partie du coût du service de livraison 
à vélo sur les travailleurs et leurs conditions sociales. Plus 
précisément, Febecoop était en charge d’un working package 
dont les tâches étaient définies comme suit :
• �Co-construire de manière itérative le modèle économique coo-

pératif et la gouvernance participative du projet d’entreprise ;
• �Définir et tester des méthodologies de prise de décision par 

un collectif adaptées au projet et à ses parties prenantes et 
favoriser leur réappropriation ;

• �Évaluer la pertinence de configurer l’entreprise en s’inspirant 
du modèle de l’entreprise partagée ;

• ��Construire et diffuser des dispositifs pédagogiques visant 
à partager les connaissances engrangées sur le plan des 
avantages de la coopération multipartites et de l’entreprise 
partagée.

En collaboration étroite avec les porteurs du projet d’entreprise 
Urbike, Febecoop a rempli la mission qui lui était confiée au 

cours des 3 années du projet. De nombreuses recherches ont 
été effectuées et leurs résultats synthétisés  ; des workshops 
ont été organisés régulièrement avec les fondateurs d’Urbike 
pour partager les connaissances, échanger, et faire mûrir le 
projet de coopérative multipartite ; une vaste enquête auprès 
des parties prenantes potentiels a été menée en 2020 afin 
d’identifier leurs attentes  : ce que la coopérative pourrait 
leur apporter (avantages), ce qu’elles pourraient apporter 
à la coopérative (contributions), pourquoi elles souhaitent 
devenir membres de la coopératives (motivation), ce qui les 
en empêcherait ou les fait hésiter (réticences)  ; un reporting 
structuré a été assuré vers Innoviris, en ce compris un rapport 
final établi début 2021. Une réunion de synthèse entre tous les 
partenaires et Innoviris le 5 février 2021.

Le projet Erasmus  
+ “Sharing, Collaboration and Cooperation”  
(www.scc.coop.)

Cooperative Europe (voir plus haut) mène des travaux sur le 
front de l’économie collaborative tant sous l’angle du plaidoyer 
politique que sous celui de la stimulation de ses membres à 
développer de l’expertise sur cette thématique. 
C’est dans ce second cadre que Febecoop s’est vu proposer en 
2018 la participation à un projet de deux ans visant à explorer 
les liens entre infrastructures partagées (et singulièrement 
les espaces de co-working) et l’acquisition de savoirs et de 
postures collaboratifs, voire coopératifs. 
Ce projet, financé par l’Union européenne dans le cadre de la 
programmation Erasmus+, permet à Febecoop de développer 
des liens opérationnels avec des acteurs des mouvements 
coopératif et collaboratif reconnus à l’international : l’Université 
de Mondragon (Espagne) et Ouishare (Québec) entre autres. 
Dans le cadre de cette étude, Febecoop a pu mettre à profit ses 
contacts privilégiés auprès d’acteurs spécifiques du coworking 
en Belgique francophone pour alimenter, à travers une 
capitalisation fine de leurs expérience, la production collective 
d’«  Intellectual Output  » dont les premiers objectifs visaient 
l’identification de bonnes pratiques en matière d’espaces 
de travail collaboratifs et de gouvernance coopérative et 
d’autre part, la réalisation d’une cartographie mondiale des 
programmes d’enseignement supérieur intégrant des méthodes 
d’apprentissage immergées au sein d’espaces de coworking.

Après une premier atelier résidentiel organisé à Bilbao par nos 
partenaires de l’Université de Mondragon (2019), une seconde 
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phase d’idéation / production collective a été organisée en 
2020 à Florence et a permis de mettre en route un chantier de 
co-conception d’un outil online dont la vocation est de guider, 
de manière ajustée et très pragmatique, les porteurs de projet 
d’espace de travail partagés à chaque étape de leur entreprise. 
Cette ressource inédite et originale que nous avons, fort à 
propos, appelée Caracol (Community-Aware Research and 
Action toolkit for Collaborative Learning) est gratuitement 
accessible sur le site du projet (https://www.scc.coop/io3-
toolkit-caracol/) et sera soumis à un retour d’expérience de 
bêta-testeurs et ajustements lors de prochaines rencontres 
inter-partenaires avant une diffusion amplifiée.

La problématique du bénévolat dans les coopératives

Une recherche a été entreprise en 2019 sur la légalité du 
bénévolat dans les coopératives. Cette question légale menace 
le modèle de certains supermarchés coopératifs. Il s’agit donc 
de mettre au point une stratégie visant à sortir ces entreprises 
de l’insécurité juridique. 

Le travail sur cette thématique est réalisé en dialogue étroit 
avec la coopérative bruxelloise BEES coop, qui agit dans ce cadre 
pour l’ensemble des supermarchés coopératifs concernés sur 
le territoire belge, ce qui permet de faire l’étude en demeurant 
au plus près des préoccupations et des pratiques sur le terrain. 
Des premiers résultats de ce travail ont été présentés aux 
supermarchés coopératifs bruxellois et wallons fin 2019.

La question est techniquement complexe sur le plan juridique 
et se situe au carrefour de plusieurs domaines du droit, 
législation sur le bénévolat, droit du travail et de la sécurité 
sociale, droit des sociétés et des associations. 

Les recherches, les consultations, les échanges se sont poursuivis 
en 2020, notamment dans le cadre d’un financement de la Région 
de Bruxelles-Capitale via le programme Innovate de Coopcity. 
L’intention est d’aboutir à des conclusions en 2021.

AXE 3 : �Soutien opérationnel au dévelop-
pement de projets coopératifs 

Il n’existe pas à Bruxelles aujourd’hui de dispositif comparable 
à celui des Agences Conseil en Wallonie, même si l’ordonnance 
« entreprise sociale » de 2018 en prévoit désormais la possibilité.

Le projet Coopcity 
(www.coopcity.be)

Les activités de soutien opérationnel de Febecoop aux 
projets coopératifs à Bruxelles s’inscrivent essentiellement 
dans le cadre du projet Coopcity. Coopcity est un centre 
d’entrepreneuriat social et coopératif animé par un consortium 
de partenaires qui regroupe SAW-B, Job-Yourself, Hub, Innoviris, 
Solvay entrepreneurs, ICHEC entreprendre et Febecoop. 

Ce projet accueille chaque année plusieurs dizaines de 
collectifs d’entrepreneurs au sein de différents programmes 
répondant à leurs besoins spécifiques, et organise des 
événements plus ponctuels d’animation ou d’information que 
fréquentent chaque année plusieurs centaines de personnes. 
Les programmes standards de Coopcity sont :
• �SEEDS : Lancer son entreprise à Bruxelles
• �BLOSSOM : Développer son entreprise à Bruxelles
• �POLLINIZE  : Construire des partenariats en réponse aux 

besoins du territoire
• �INNOVATE : Expérimenter l’innovation sociale dans son projet

Febecoop participe à la gestion générale de Coopcity, ainsi 
qu’aux comités pédagogiques travaillant sur le design des 
différents programmes. Une personne de l’équipe est détachée 
à plein temps sur ce projet pour participer à la gestion des 
programmes  ; les autres membres de l’équipe prennent en 
charge des coachings et réalisent des prestations d’innovation 
sociale dans le cadre du programme INNOVATE. 

Febecoop a fait le choix, jusqu’à présent, de ne pas proposer 
d’accompagnement individualisé à Bruxelles et de réorienter un 
maximum de projets vers Coopcity pour renforcer la visibilité et 
la légitimité de Coopcity en tant que centre d’entrepreneuriat 
social et coopératif à Bruxelles. 
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Contactez-nous

Vous souhaitez en savoir plus  
sur nos projets et nos recherches ?  
 
Vous voulez concrétiser une idée  
de projet coopératif ?  

Vous souhaitez connaître notre avis  
sur une question spécifique ?

Bruxelles
Febecoop et Febecoop Vlaanderen Brussels
4 quai au bois de construction 1000 Bruxelles
T. 02/500 53 00

Liège
Febecoop Wallonie-Bruxelles
13 Clos Chanmurly 4000 Liège
T. 04/229.22.81

MAIL: febecoop@febecoop.be
SITE WEB: www.febecoop.be

Suivez nous
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